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CANTON DE HoCUAJX OUEST 

ÉLECTION 
eTnm n s e m f c r * - d u r . . i i M - ; i g é n é r a l 

Dimanche I octobre 1874 

CANDIDAT 

Jean LEFEfi YRE 
manufacturier 

Ancien membre du Conseil d"*arron-
dissement. 

CANTON DE ROUBAIX-EST 

ÉLECTION 
• M « « n s r i l d ' a r r o n < N « f . r n i r n l 

Dimanche 4 octobre 1874 

CANDIDAT 

Cfa. Droulers-Prouvosl 
distillateur 

. 
iODBâIX. 3 OCTOBRE 1874 

Voici ce qu'on peut lire dans les pro­
cès-verbaux des séances du Conseil 
municipal de Roubaix (année 1848) : 

L'an 1848, le 13 noYembre, les membres 
du Conseil municipal de Roubaix se font 
assemblé» s o u la présidence de M . i Henri 
Delaltre, maire. | 

Eu ien t présents : MM. Henri Dslattre. 
maire. J . Delrna«D*zin, Motte-Rrédart et 
François; Duihoit,adjuiui» ; Choval-Ltgraud, 
V . DecVrbeV-EéV. Dtlattr*, Louis Delrue, 
Jean-fiaDliate Deleporlo- Bayart, Delebecq-
0Wïoifl»ioe, Lom» D m o m b e s , Tïubar-De-
Jespaul, Louis Flipo, Julien Lagache, Le-
clercq Dupire , Lefebvre-Rennart, Julien 
Mourmant, Pai ayon, César Piat, Pyn Bayart, 
Renaux-Lemerre, Réquillart-Scrépel, Rous-
sel-Dazfu.'Silerobier-Bulteau, Tiers Bonté, 
Louis Watiue, Désiré Verquiu. 

M. DKCARNE, secrétaire, donne lecture de 
la pièce qui suit : 

Rapport sur l'incident survenu par 
suite de Vaccusation portée pat M. 

• Deleporte • Bayart. 
Messieurs, 

Dans votre dernière séance du I novem­
bre, UD incident grave est sui venu,par t-uite 
de l'accusation portée par M. Deieporte-
Bayart.contre les employés de l'Octroi: Tous, 
TOUS avrz la mémoire fidèle des parwles qui 
ont été prononcées par cemerabie : (Jua-
t-il dit ? que les employés d'octroi trom­
paient la ville. Grande lut la surprise du 
Conseil dente idre pareille imputation.N'r.-t-
ce pas ce sentiment qui a été cau^e qu'un 
de nos collègues, M. C. Piat, a réclamé la 
parole pour demander à l'administration de 
vouloir bien procéder immédiatement a uue 
tnquèta sur les fai s signalés par M. Dele­
porte T enquête p. omise par M. le maira.afia 
de punir sévèrement ceux d'entre eux qui 
seraient convaincus de prévarication. 

L'habitude du secrétaire,avant de rédiger 
son procès-verbal, est de prendre une entière 
connaissance des rapports ou discours qui 
sont communiqués au Conseil. 

Cette habitude, je me félicite de la possé­
der, et cela pour le cas qui vient de se pré­
senter, cas heureusement inconnu jusqu'à 
ce jour. 

Deux lectures successive* du discours de 
M. Dtloporte m'ont convaincu qu'il ne 
contenait rien de semblable à ce qui avait 
été annoncé d'une manière si formelle. 

L'accusation faite publiquement en face 
de 30 conseillers municipaux n'obligeait-elle 
pas votre secrétaire à chercher à faire réin­
tégrer au dossier la pièce qui avait pu ét ie 
distraite ? C'est ce motif de justico qui m'a 
fait écrite 1s lettre dont voici copie : 

Monsieur Deleporte Bayart. • 11 ier, vous avei 
lancé dans le sein du Conseil municipal une 
accusation contre plusieurs employés de 
l'Octroi: je vieus de parcourir le diecouis 
que TOUS ares lu, ie n'y trouve point cette 
pièce. Veuillez, s'il vous plaît, me la faire 
passer ou bien à M. le secrétaire de la mairie, 
. t in de commencer 1 ensjejéte qui doit avoir 
l ieu. Cette pièce m'est également indispen­
sable pour la rédaction de mon procès-
verbal. 

Votre tout dévoué, 
» VINCBNT D X C A K N I . » 

M. Deleporte, se rendant à ma prière, est 
TODU an secrétariat de la Mairie où je me 
trouvais: Mon premier soin fut de lui récla­
mer le bout de papier sur lequel figurait 
1 accusation : i l me répondit qu'il n'avait 
rien distrait et que les mots qu'on M prétait 

J'ai sur le champ insisté très vivemen 

Eour obtenir la réintégration au dossier du 
illet manquant, mais rien ne fut écouté. 
M. Dutboit , adjoint, arrivé en ce moment, 

fut prié par moi de déclarer qui de nous 
deux faisait erreur. M. Duthoit s'est e m ­
pressé d'observer à M. Deleporte que tout ce 
que disait le secrétaire était de 4 a plus 
complète exactitude, d'autant plus, a-t-il 
ajouté, que c'est à la suite de son accusation 
que M. C. Piat avait spontanément demandé 
que l'administration procédât sans délai à 
une enquête afin que les coupables, s'il s'en 
trouvait, fussent punis. ,-'• 
i Là se sont arrêtées les explications : Que 

reste-t-il à faire dans cette occurrence, 
Messieurs ? 

Prier in-tarament M. le maire de donner 
suite à cette affaire, c'est-à-dire procéder à 
une enquête administrative sur les faits 
allégués. 

Les employés que M. Deleporte a mis en 
suspici-jn apprécieront ce qu'ils auront à 
faire peur leur intéiêt et pour leur hon.ieur. 

Signé : VINCBNT DKCARNE. 

Avant de prononcer l'acceptation du pro­
cès-verbal, M. Deleporte demande la parole 
et convient avoir eu une explication avec 
le secrétaire au sujet d'une demande faite 
par ca dernier sur la disparution d'un 
billet qui, d'après lui , aurait été distrait du 
discours par lui prononcé dans la séance du 
9 uovembre; il prétend que rien n'a été 
détourné de son fait, et quo pour les mots 
à lui piétés par le secrétaire, qu'il aurait dit 
que les employés d'octroi trompaient la 
ville, il les NIE formellement. 

M. CKSAR P I A T fait remarquer que c'est 
de la discussion tout à fait en dehors de la 
rédaction du procès-verbal, discussion qui 
devra naturellement arriver après son adop­
tion, et demande qu'il suit mis aux voix. 
M. le maire se rend à son désir 
opposition n'étant soulevée, il est adopté 

M. PIAT prend la parole et dit qu'il ne 
suffit pas de dire que les mots n'ont pas été 
lus par M . Deleporte, mais bien de savoir 
s'ils ont été prononcés par ce membre du 
conseil. 

M. PARATON déclare que les mots contes­
tés et qui font l'objet du débat ne sont pas 
le fait d'une argumentation, mais bien d'une 
lectur* faite par M. Deleporte, et si , dans la 
d-rnière séance, il a pris la ptrole, c'était 
pour déclarer qu'il ignorait si b»s employés 
d'octroi étaient oui ou non coupables de 
concussion comme venait de l'avancer M . 
Delepoite, et pour s igna lera l'udminis-
tratiou la négligence qu'il pouvait y avoir 
dans le service, déclarant que les voitures 
suspendues étaient rarement visitées en en­
trant en vil le. 

M. V . DKCARNE rappelle que, dans la 
séance du 9 septembre, M. Piat, aussitôt la 
lecture terminée du discours de M. Dele­
porte, avait signalé que ce discours formu­
lait un désir et deux accusations. 

D'abord,le désir, c'est rétablissement d'un 
abattoir; Les accusations sont les suivantes : 

L'assertion faite que les bouchers ont 
frustré la commune. La seconde, c'est que 
les employés d'octroi la trompaient au?si : 
Le secrétaire termine en faisant appel au 
souvenir de tout le conseil . 

M. LE MAIRE,«'adressant à M. Deleporte, 
fait observer a ce dernier que si les paroles 
n'avaient pas été prononcées par lui , paroles 
qui ont amené la réplique de M. Piat, ré­
plique qui lui demandait de procéder sans 
aucun délai à une enquête sur les faits 
qu'on venait d'alléguer,à savoir que les e m ­
ployés d'octroi trompaient la ville, en­
quêta promise par lui, à l'iustant même ; 
qu'il n aurait pas pris cet engagement s'il y 
avait eu la moindre équivoque dans son 
accusation. 

AprèS les interpellations de M. le maire. 
M.Deleporte CONVIENT D'AVOIR PRONONCÉ 
L E S PAROLE* ACCUSATRICES : c'est à-dire que 
les employés d'octroi trompaient la ville. 

Cette question étant éclairée, M. le Maire 
déclare la discussion close. 

Beaucoup de roubaisiens se rappel­
lent encore la sensalion profonde que 
causa en ville ce fâcheux incident ; le 
caractère de M. Deleporte en reçut une 
grave atteinte: très peu de temps après, 
il donnait sa démisaion de conseiller 
municipal, quittait Roubaix et allait s'é­
tablir à Valenciennes, où il acquit,dans 
le commerce de la boucherie, Vaurea me-
diocritas dyt t nous parle Horace. Du­
rant plus de yingt nns, M. Deleporte 
demeura étranger à Roubaix, à ses in-
téièiH, à l'immense développement que 
prirent à celte époque notre industrie 
et notre commerce. Pendant ce ternpr*, 
M. Jean Lefebvro travaillait nu milieu 
de nous, fondait d'immenses établisse­
ments, donnait du travail à des milliers 
d'ouvriers, et ses frères et lui acqué­
raient, par de nombreux bienfaits, une 
légitime popularité. 

M. Deleporte nous assure dans sa 
profession de foi qu'il est « éloigné 
PAR ootJT de la vie publique, » Ceux 
là ne s'en douteraient guère qui l'ont vu 
devenir, en si pende temps, conseiller 
municipal, membre de la commission 
des hospices,{adjoint au maire, con­
seiller général, etc. Il n'y aurait rien à 
dira à cela si M. Deleporte était resté 
à la hauteur de sa tâche. Mais tout 

le monde sait qu'il n'en est pas ainsi. 
Son administration a été l'objet de 
critiques sévères et trop méritées. Faut-il 
rappeler avec qucHe obstination M. 
Deleporte poursuivit la vente des biens 
des pauvres, obligeant l'administra­
tion hospitalière v à réduire Je nombre 
des lits à i'hôpi|nl et à refuser i'autrée 
de l'hospice auxffieiljards ël-aux orphe­
lins? 

vues sur M. Droulers-Prouvost, distil­
lateur. Comme Je dit fort judicieusement 

,- l'auteur d'une circulaire adressée aux 
éleçtqiira, « pa r ia nature de son indus­
trie, par ses rapports d'affaires et de 
famille, M. Droulers est initié à toutes 
/es questions qui intéressent la popula-
tion'de ce canton, » à la fqis indus­
triel et ' agricole. Instruit, intelligent 
et dévoué à ses concitovens. M. Ch. à ses concitoyens, 

hst-il besoin j e dire ici que M. Delà* f Droulers est appelé à leur rendre de 
porte lut 1 j j f l ^ r o r a o t e u r s r d t e c e t t e ..çraerf* services. Nous devons donc 
tametrse red^MBinre^rt TttltÇVTval^ , «ouhailer son entrée au Conseil d'arron-
de la Marque, déjà si souvent «:t ci - dîssement. 
inutilement explorée, reoharcLw q% a i T H n'-8i 
! i n « i ; é r î ; .Th I î ? " n«, d éPf" s e imaseuae j Nordf q u i a découvert que M. Droulers et sans résultat ? Tout cela est encore s «-*•_ i^JL:»:__._t. .* J ^ " . ^ , . t-, 
présent à la mémoire des Roubaisiens 

Au Conseil munici 
et Flipp ont été de c 
que les Frères pouvaient vivre avec 
38 sous par jour ; il s'est récemment 
opposé à l'acceptation d'un lorrain pour 
une église au Fontenoy ; il en *vait fait 
autant pour l'égiise du Sacré-Cceur. 

Dans un autre ordre d'idées, il a jugé 
qu'il y avait à Roubaix trop da distrac­
tions et il a refusé de voler le subside 
que i'on donnait autrefois sous l'orme 
de prix à nos sociétés ouvrières. 

M. Deleporte, par une obstination 
aveugle, a engagé la ville dans un 
procès injuste contre les adjudicataires 
des droits de place.Ce procès etla con­
damnation qui s'en est suivie nous 
coûteront une somme considérable. 

Ea résumé, l'administration de M. 
Deleporte n'a pas porté bonheur à la 

aucune t ville de Roubaix. Cela prouve, une fois 
de plus,qu'il ne suffit pas qu'un homme 
soit républicain pour devenir apte à 
toutes les fonctions. 

Le rôle' de M. Deleporte au Conseil 
général fut aussi effacé que possible; 
il ne pouvait en être autrement : ce n'est 
pas à l'abattoir de Valenciennes que M. 
Deleporte a pu apprendre à connaître 
las questions, si graves et si complexes, 
que doit prendre en mains le représen­
tant d'un canton st considérable par, 
son industrio, son qpni'nerce, sa' popu­
lation . 

Les électeurs jugeront sans doute 
comme nous que les intérêts, d'une 
population presqu'entièremeot manu­
facturière ne sauraient mieux être servis 
que par un manufacturier, connaissant 
les besoins ut les aspirations des ou­
vriers au milieu desquels il a toujours 
vécu. If. Jean Lefebvre sera donc le 
candidat qu'ils choisiront. 

point l'avis du Progrès du 
ueM. Droulers 

est * légitimiste » et de plus— horribile 
•6 i M w n . 8 i e n ? ' ; flictw — « c , é r i c a l •' C e I a sufAtà la feuille «pal, MM.Deleporte ï i i | I o i s e p o u r c o m b a U r e M . Droulers et 
»ox qoi o»ttroo»e lui préférer le très-radical et très-maté-

A u x o u v r i e r s ! 

Deux candidate se présentent aux 
suffrages des électeurs. 

M.JEAN LEFEBVRE; 
M. Deleporte-Bayart ; 

Examinons leurs titres au mandat 
qu'ils sollicitent. 

Roubaisien, M. Jean Lefebvre a tou­
jours v îcu parmi nous; manufacturier, 
chef de l'une de nos plus importantes 
et de nos plus honorables maisons, il 

| fut de ceux qui donnèrent à notre 
' industrie son magnifique essor. Grâce à 
i d'heureuses innovations, il a contribué 

puissamment à la prospérité de Roubaix. 
Chaquejour en relations avec les ou-

' vriers, il connaît leurs vœux : leurs 
| intérêts sont les siens et il saura les 
i défendre. 

Ancien bouche,', M. Deleporte-Bayart 
a passé à Valenciennes la plus grande 

! partie de sa vie active. 
"Durant vingt ans, il n'a rien connu 

des intérêts roubaisiens. 
j II est complètement étranger à l'in-
{ dustrie, au commerce, aux besoins des 

ouvriers. 
Il n'a jamais rien fait, il ne pourra 

jamais rien faire poureux. 
Les ouvriers roubaisiens voteront 

pour M. JEAN LEFEBVRE. 
• pi 

l / c l e e t i o u d u Can ton E s t 
p o u r le Conse i l «t 'orrondissenoent 

Lesconseils d'arrondissement doivent 
rester étrai.gers à la politique : la loi est 
formelle. Daus aucun cas,et sous aucun 
prétexte, ces assemblées ne sauraient 
être appelées à s'occuper des affaires 
générales du pays. Leur rôle consiste 
uniquement à présenter des voeux tou­
chant les intérêts cantonaux. Les élec­
teurs doivent donc choisir leurs candi­
dats parmi les hommes les plus aptes à 
connaître et a défendre ces intérêts. 

C'est en s'inspirant de cette pensée que 
nos amis de Roubaix- Est ont porté Jfîtirs 

rialiste M. Pierre Flipo. 
Sans doute, M. Flipo n'est pas de pre­

mière force, — « bien loin de là » — 
avoue le Progrès,- sa personne n'est 
guère sympathique à ses propres amis 
politiques qui, entre eux, ne se gênent 
pas pour s'expliquera son sujet avec une 
liberté que nous nous garderions bien 
d'imiter. Pour des raisons que nous 
n'avons pas à développer, beaucoup de 
républicains modérés ne voleront pas 
pour M . Flipo. Mais qu'importe aui 'ro* 
grès? Entre une clérical » fût-il le plus 
capable et le plus honnête homme du 
monde, et un radical comme M. 
Flipo, ce journal n'hésite pas : il choi­
sit le radical et il endort ses lecteurs 
avec des raisonnements de ce genre-ci : 
les monarchistes sont incapables, par 
cela même qu'ils sont monarchistes; les 
républicains peuvent tout et on doit tout 
attendre d'eux, par la seule raison qu'ils 
sont républicains. 

Nous n'exagérons rien. 
Le journal lillois écrit en toutes lettres 

qu'« il est évident que M. Droulers ou 
TOUT AUTRE MONARCHISTE ne ferait abso­
lument rien. « Et il ajoute aussitôt : 
«i I I EST NON-MOINS ÉVIDENT QUE TOUT 
FèEPLTBLfCAINtagirait comme l'a fait 
M. Flipo. » Ce qui est « non moins 
évident » pour nous, c'est que M. Flipo, 
tout en n'étant, pas un être exceptionnel, 
bien loin de là, ne sera pas ties-flatté 
de la façon dont on prend sa défense 
au Progrès du Nord. 

Le monsieur qui écrit ces jolies cho­
ses trouve que le Journal de Roubaix 
n'est pas < habile » dans sa polémique. 
Ah ! nous l'avouons en toute humilité, 
nous n'arriverons jamais à cette habi­
leté-là; nous ne parviendrons jamais 
à ces hauteurs transcendantes où plane 
la logique du Progrès; du reste, nos 
ecteurs, qui n'ont pas la puissance de 

conception des fidèles de la feuille 
lilloise, refuseraient de nous y suivre. 

Après avoir bien voulu reconnaître 
que l'opinion de M. Droulers est « très 
honorable *, le correspondant de Rou­
baix ajoute,avec son atticisme habituel: 

« Et il n'y a pas à douter que les 
» aïeux de M .Droulers n'en tressaillent 
» d'aise dans leurs tombes de serfs dont 
» l'échiné a gémi sous le fouet des sei-
» gneursdu bon temps. » 

On n'est pas plus sot, ni plus igno­
rant de l'histoire de son pays. 

Nos radicaux sont convaincus qu'avant 
89 la bourgeoisie n'existait pas, qu'on 
ne pouvait arriver à rien,si l'on n'était 
de noble origine. A les en croire, tous 
ceux qui n'avaient pas de blason for­
maient alors un grand troupeau d'escla­
ves que des maître.* barbares — les no­
bles et les prêtres — conduisaient au 
« fouet. » C'est avec cette grosse bêtise 
qu'on a dépopularisé l'idée monarchique 
dans un pays ou la < roture » a tou­
jours été plus indépendante, plus in­
fluente que chez n'importe quel autre 
peuple. Combien de gens savent que les 
plus grands ministres et beaucoup des 
généraux de Louis XIV étaient des rô 
turier», des « bourgeois » des « parve­
nus >? Si les Français connaissaient 
leur histoire, la France serait sauvée, 
car elle serait délivrée des préjugés qui 
l'aveuglent et l'empêchent de voir l'a­
bîme ou on la mène. 

En ce qui concerne les « aïeux * de 
M. Droulers, ce nom est assez mêlé à nos 
annales locales pour que nous puissions 
apprendre au Progrès qu'ils étaient, 
non des serfs, mais d'honnêtes cultiva­
teurs, très indépendants, malgré leur 
roture; bien avant 89, ils occupaient 
les premières fonctions municipales à 
Wasquehal et à Wattrelos. La Révolu­
tion, qui a fait tout autant de mal au 
peuple qu'à la noblesse, et qui a tué, 
emprisonné, perséru té beaucoup plus de 

bourgeois et d'artisans, que de prêtres 
et de gentilshommes, la Révolution 
frappa les Droalers,comme elle a frappé 
tous ceux qefi étaient restés fidèles à 
leur Dieu et à leur Roi. On leur enleva 
les charges qu'ils tenaient de lacoalïonce 
de leurs concitoyens. 

Le Droulers d'alors, s'il ne s'enthou­
siasma pas des c idées nouvelles, » 
sut au moins faire de ses filaéres citoyens 
honnêtes et intelligents. Français et 
chrétien, il taflpnspira, ave04« respect 
des fécondes et glorieuses traditions du 
passé, la confiance dans l'avenir, l'a­
mour do la patrie et de la « liberté » que 
la Révolu ton venait d'enlever à la France. 
Il leur apprit aussi qu'il faut toujours 
encourager les « progrès » utiles. Les 
fils restèrent fidèles à ses enseignements. 
Travailleurs,ils surent mettre* l'héritage 
paternel à profit. Deux d'entre eux se 
firent industriels : l'un fonda à Lille une 
filature do lia, l'autre, le père de M. 
Droulers-Prouvost, créa, l'un des pre-
mior» J . . . .„ i„ nwiu, u œ launque de 
sucre de betteraves. 

Les révolutions successives au moyen 
desquelles lesRépublicains troublèrent la 
France ne furent pour rien dans le suc­
cès des Droulers, et si le fabricant de 
sucre parvint à résister aux ruines nom­
breuses qui frappèrent, à son début, 
l'industrie nouvelle, s'il put continuer 
à donner du travail à ses ouvriers, ce 
ne fut pas à cause des principes de 89. 

Ainsi s'est formée la prospérité de 
cette famille dont l'histoire est celle de 
beaucoup de nos vieilles souches bour­
geoises et roturières du « bon vieux 
temps. » On y chercherait vainement 
des « serfs courbant l'échiné sous le 
fouet des seigneurs. Le Progrès du 
Nord ferait bien d'apprendre à connaî­
tre les choses dont il parle. 

Il devrait surtout lire l'histoire. 
Il y verrait comment nos anciens pra­

tiquaient les principes de la démocra­
tie, non pas de sa démocratie à lui, qui 
est à l'autre ce que la fausse msauaie 
est à la bonne, mais de cette démocra­
tie sage, libérale, patriote et chrétienne, 
à laquelle-l'Eglise a enseigné que ie 
travail et l'épargne d'aujourd'hui cons­
titueront le capital de demain. 

C'est cette démocratte'là qui fait du 
fils de l'ouvrier honnête et laborieux, 
un patron aisé et indépendant, et de 
son petit fils un grand industriel. C'est 
elle qui relèvera la France, si les 
démocrates comme le Progrès et comme 
M. Flipo n'y mettent pas,obstacle. 

M. Ch. Droulers-Prouvost est resté 
fidèle aux traditions de sa famille : il 
servira avec désintéressement les inté­
rêts d-; tous, ceux des pauvres comme 
ceux des riches. 

Quand l'occasion s'en présentera, il 
saura prendre la défense des anciens 
professeurs de M. Flipo, des éducateurs 
du Peuple, des Frères des Ecoles chré­
tiennes que leur ancien élève voudrait 
chasser de nos Ecoles. 

. 1 m . 
On écr i t d e T o u r c o i n g : 
Le renouvellement partiel des conseillers-

généraux du département appelle aux urnes 
électorales, demain 4 octobre, les électeurs 
du canton de Tourcoing-Nord, par suite de 
l'expiration du mandat confié par eux à 
M. Roussel- Defontaine. La réélection de 
notre premier magistrat ne nous laisse pas 
l'ombre d'un doute et nous avons la confiance 
de voir uue imposante majorité doter de 
nouveau le conseil général du Nord d'une de 
ses lumières les plus précieuses et les plus 
appréciées. Toutefois, qu'on nous permette 
de le dire, nous étions loin de nous atten­
dre à ce que l'aberration de certains esprits 
pût donner à cttte élection une interpréta­
tion politique qu'elle n'a pas, qu'elle ne doit 
et ne peut avoir, en suscitant à M. Roussel-
Defontaine un concurrant dont le titre, le 
SEUL titre (si c'en est un !) repose sur ses 
opinions ultra-radicales. Nous estimions, en 
•net , que lea services éw monta reoduapar 
noire mandataire et ses connaissances spé­
ciales des rouages administratifs lut mar­
quaient iudispensabiement sa place dans 
cette assemblée qui l'a vu à l'œuvre, qui 
lui confie chaque année les plus délicates de 
ses fonctions et dans laquelle nous étions 
fier, comme tout vrai tourquennois du reste, 
de voir briller notre honorable concitoyen. 

Mais aujourd'hui, parait-il, un détestable 
esprit de parti tend à s'infiltrer là-mème où 
la politique n'a rien à faire. 

» Nous voulons l'écarlate, on en mettra 
partout • tel est le mot d'ordre envoyé de 
Paris dans les départements et transmis aux 
matadors de la démagogie. Dès lors on ne 
tient plus compte des capacités reconnues ni 
des dévouements éprouvés; on dénature lea 
actes les plus méritoires, on colporte de 
basses calomnie; on étouffe tout sent imen 1 

de reconnaissance et l'on va jusqu'à perdr" 
l'amour du clocher. 
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